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L’OPINION PUBLIQUE EN ALLEMAGNE, EN FRANCE ET AUX PAYS-BAS.

Comment ces pays perçoivent-ils les aspirations de l’Ukraine à l’UE et la guerre de la Russie ?

L’opinion publique est un élément central de la prise de décision dans 
les sociétés démocratiques. La guerre de la Russie contre l’Ukraine a 
forcé l’Occident à reconsidérer sa politique envers l’Ukraine. Toutefois, le 
changement conceptuel de l’UE à l’égard de l’Ukraine ne concerne pas 
seulement la guerre. Depuis près de deux décennies, l’Ukraine frappe 
à la porte de l’UE. A la fin du mois de février 2022, l’Ukraine a déposé 
sa demande d’adhésion à l’Union européenne. Depuis lors, le pays a 
minutieusement préparé l’UE à prendre sa décision sur l’Ukraine. Outre 
l’application de l’accord d’association et la mise en œuvre des réformes 
visant à rapprocher l’Ukraine de l’UE, Kyiv a répondu au questionnaire de la 
Commission européenne déterminant la volonté de l’Ukraine d’entamer le 
processus d’adhésion. Cependant, le chemin vers l’UE n’est pas seulement 
technique. Les gouvernements des États membres de l’UE devront donner 
leur consentement à la candidature de l’Ukraine à l’UE, attribuant à notre pays 
le statut de candidat. Cette décision ne peut être prise sans tenir compte de 
l’opinion publique.

L’objectif général de l’enquête était de déterminer le niveau de soutien aux 
aspirations de l’Ukraine à devenir candidat à l’adhésion à l’UE et de savoir si 
les citoyens d’Allemagne, de France et des Pays-Bas soutiennent l’adhésion 
de nouveaux membres lorsqu’ils seront prêts. En outre, nous avons posé 
des questions aux personnes interrogées sur l’objectif ultime du soutien 
que leur pays apportent à l’Ukraine pour lutter contre l’agression russe. 
Les résultats obtenus devraient aider l’Allemagne, la France et les Pays-Bas 
à élaborer une politique fondée sur des données probantes concernant la 
demande d’adhésion de Kyiv à l’UE et pour contrer l’agression russe. De 
plus, ces résultats permettront à l’Ukraine de se faire une meilleure idée de 
l’état d’esprit des chaque société : allemande, française et néerlandaise et 
d’adapter sa politique en conséquence. 

INTRODUCTION
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MÉTHODOLOGIE
L’enquête a été menée en France, en Allemagne et aux Pays-Bas par la 
compagnie Kantar sur la demande du New Europe Center. Au total, plus 
de 3 100 personnes interrogées âgées de 18 à 65 ans et plus répondaient 
à trois questions. Les personnes interrogées représentent leur pays 
proportionnellement d’après leur sexe, âge et région. Toutes les réponses 
étaient recueillies au moyen d’un sondage en ligne mené du 9 au 13 juin 2022. 
L’enquête est réalisée avec le soutien financier du Prague Civil Society Center.
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Q1. 	 Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou non avec l’affirmation  
	 suivante ?

L’UE DEVRAIT OFFRIR LE STATUT DE CANDIDAT (PAS ENCORE 
D’ADHÉSION À PART ENTIÈRE À L’UE) À L’UKRAINE DÈS QUE 
POSSIBLE

a)	Je suis entièrement d’accord
b)	Je suis en partie d’accord
c)	Je ne suis ni d’accord ni en désaccord
d)	Je suis en partie en désaccord
e)	Je suis entièrement en désaccord
f)	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

Q2.  	Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou non avec l’affirmation  
	suivante ?

L’UE DEVRAIT ACCUEILLIR FAVORABLEMENT L’ÉLARGISSEMENT 
AUX NOUVEAUX MEMBRES, LORSQU’ILS SERONT PRÊTS

a)	Je suis entièrement d’accord
b)	Je suis en partie d’accord
c)	Je ne suis ni d’accord ni en désaccord
d)	Je suis en partie en désaccord
e)	Je suis entièrement en désaccord
f)	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

Q3.	 Et dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou non avec les  
	 énoncés suivants ? 

L’OBJECTIF DU SOUTIEN DE LA FRANCE À L’UKRAINE DEVRAIT 
ÊTRE LA DÉFAITE DE LA RUSSIE ET LA LIBÉRATION DES 
TERRITOIRES UKRAINIENS ACTUELLEMENT OCCUPÉS PAR LA 
RUSSIE

a)	Je suis entièrement d’accord
b)	Je suis en partie d’accord
c)	Je ne suis ni d’accord ni en désaccord
d)	Je suis en partie en désaccord
e)	Je suis entièrement en désaccord
f)	 Je ne sais pas/préfère ne pas répondre

QUESTIONNAIRE
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ANALYSE DES RÉPONSES

Les citoyens allemands, français et néerlandais soutiennent l’octroi à l’Ukraine 
du statut de candidat à l’adhésion à l’UE. Parmi toutes les personnes 
interrogées, le nombre de ceux qui soutiennent cette démarche dès que 
possible est quasiment le même dans tous les pays : 46% en Allemagne, 42% 
en France, 45% aux Pays-Bas. En même temps, une partie importante du 
public est indécise quant à sa position sur la question du statut de candidat 
pour l’Ukraine : 25% en Allemagne, 26% en France et 21% aux Pays-Bas. En 
outre, un petit nombre de personnes interrogées ont répondu à la question : 
« Je ne sais pas ». Ce qui peut certainement être interprété comme un bon 
signal pour l’Ukraine - le faible nombre d’opposants au statut de candidat 
pour l’Ukraine : 22% en Allemagne, 24% en France et 24% aux Pays-Bas.

Toutefois, par souci de clarté, il convient d’exclure les scores de ceux ayant 
choisi l’option « ni d’accord ni en désaccord » et de ceux qui « ne savent 
pas » afin de mieux comprendre ce que seraient les résultats en cas de 
référendum. Comme le montre le graphique ci-dessous, la grande majorité 

Q1.



7
L’OPINION PUBLIQUE EN ALLEMAGNE, EN FRANCE ET AUX PAYS-BAS.

Comment ces pays perçoivent-ils les aspirations de l’Ukraine à l’UE et la guerre de la Russie ?

des personnes interrogées soutiennent la demande de l’Ukraine d’obtenir 
le statut de candidat. Parmi ceux ayant déterminés leur position relative à 
cette question, 68 % en Allemagne et 65 % en France et aux Pays-Bas sont 
favorables au statut de candidat à l’UE pour l’Ukraine. Au niveau régional, 
en Allemagne, le soutien est le plus important au nord : 50 % pour et 14 % 
contre. En outre, en Allemagne et en France, le soutien des hommes est plus 
important comparé à celui des femmes.

Ces données indiquent clairement que l’octroi du statut de candidat à 
l’Ukraine n’est pas un problème pour les sociétés allemande, française et 
néerlandaise. Au contraire, il existe un fort intérêt des citoyens pour une 
future adhésion de l’Ukraine à l’UE. 
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Les difficultés fréquentes de l’UE à prendre certaines décisions, notamment 
sur le récent sixième train de sanctions de l’UE contre la Russie, ont soulevé 
des questions quant à la volonté d’élargissement de l’UE. Nous avons donc 
demandé aux trois pays qui sont plutôt sceptiques, s’ils étaient prêts à 
accepter dans l’UE de nouveaux États membres lorsqu’ils seraient prêts. Parmi 
ceux qui se sont positionnés, la grande majorité dans les trois pays soutient 
cette décision : 72% en Allemagne, 65% en France et 76% aux Pays-Bas. En 
ce qui concerne les réponses parmi l’ensemble des personnes interrogées, la 
majorité dans les sociétés allemande et néerlandaise a exprime leur soutien 
à 51% et 58% respectivement. Alors que dans la société française, le soutien 
est légèrement plus faible, à 45%. Dans ce contexte, il est important de noter 
que la France est le pays qui compte le plus grand nombre d’opposants à 
l’élargissement de l’UE - 25%. En Allemagne (19%) et aux Pays-Bas (18%), le 
nombre de ceux qui ne sont pas d’accord avec le prochain élargissement de 
l’UE est nettement inférieur. Comme pour la question précédente, un grand 
nombre de personnes interrogées sont neutres : 24% en Allemagne et 25% 
en France. Aux Pays-Bas, 17% restent neutres – chiffre inférieur à celui de la 
France et de l’Allemagne.

Q2.
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La guerre de la Russie contre l’Ukraine et la résistance héroïque de Kyiv à 
l’agression sont actuellement l’un des sujets les plus discutés dans le monde. Près 
de 50 pays ont fourni une aide militaire et humanitaire à l’Ukraine. Ces trois pays – 
l’Allemagne, la France et les Pays-Bas - ont fourni leur aide à l’Ukraine. En même 
temps, les voix s’élevaient à Berlin et à Paris pour dire que « l’Ukraine ne devrait 
pas perdre », alors qu’il n’était pas question que l’Ukraine gagne. Cela a soulevé la 
question que Berlin et Paris étaient prêts à soutenir l’Ukraine, mais en même temps 
appelaient involontairement Kyiv à faire des concessions et à mettre fin à la guerre. 
C’est pourquoi le New Europe Center a décidé d’interroger les citoyens allemands, 
français et néerlandais sur l’objectif ultime de soutien que leurs pays apportent à 
l’Ukraine dans sa lutte contre l’agression russe. Les données sont frappantes : la 
majorité des personnes interrogées dans les trois pays soutiennent l’idée que la 
Russie doit être vaincue et les territoires ukrainiens occupés doivent être libérés. 
Parmi toutes les personnes interrogées, cette idée est soutenue par 51% des 
interrogés en Allemagne, 54% en France et 62% aux Pays-Bas. Seulement 16% ne 
soutiennent pas cette idée en Allemagne, 15% en France et 11% aux Pays-Bas. Parmi 
ceux qui ont pris position, les données renforcent encore l’idée que les Russes 
doivent être vaincus et les territoires occupés doivent être libérés. En Allemagne, 
ils sont 76%, en France 78% et aux Pays-Bas 85%. Il s’agit d’un mandat public fort 
pour que les gouvernements de l’Allemagne, de la France et des Pays-Bas mettent 
en œuvre les mesures visant à rétablir le contrôle de l’Ukraine sur les territoires 
occupés et à fournir une aide militaire accrue à Kiev.

Q3.




